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Résumé 
Le présent travail vise à mesurer l’attractivité technologique d’une région (Rhône-Alpes), 
c’est-à-dire sa capacité à attirer des activités technologiques (activités de recherche et 
d’innovation) de firmes étrangères. On passe en revue les enjeux de l’implantation en région 
des firmes étrangères quant à la production de connaissances et les difficultés à définir une 
mesure de l’attractivité. 
Un travail sur plus de 2  000 brevets européens inventés par des entreprises régionales 
permet d’évaluer à près de 17 % le volume d’inventions faites en Rhône-Alpes et appropriées 




Technological attractiveness, patents, global R&D  
JEL classifications : O32; R11 
 
Abstract 
In this paper, we set out a methodology aiming to measure technological attractiveness at 
the region level (namely Rhône-Alpes). By a measure technological attractiveness, we mean 
the regional capacity to attract R&D and innovation activities. We survey the main challenges 
regarding the establishment of foreign firms in a region and the limitations for its 
measurement. From patents data we found 17 % of regional innovations invented by French 
researchers appropriated by foreign firms. It is our measure for regional technological 
attractiveness. 
                                                 
∗ Nous remercions Bart Verspagen pour avoir mis à notre disposition des données de brevet européen et la 
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L’attractivité d’un territoire (pays, région, localité...) peut se définir comme une capacité à 
attirer des hommes
1, des capitaux, des investissements, ou des activités économiques venant 
de l’extérieur du territoire. Les premiers travaux sur ce thème se sont préoccupés de la 
capacité d’un pays à attirer des investissements extérieurs soit sous forme financière, soit sous 
forme d’investissements directs. Les facteurs qui incitent à mettre en œuvre ce type de 
comportement, renvoient globalement aux fondamentaux de l’économie et à la profitabilité du 
capital. L’attractivité technologique est une notion beaucoup plus floue, et étudiée beaucoup 
plus récemment. On désigne par là la capacité d’un territoire à absorber des activités de 
recherche et d’innovation d’entreprises extérieures, en particulier étrangères, à la recherche 
d’avantages comparatifs. La singularité de ce comportement tient au fait que, contrairement à 
beaucoup d’inputs, la localisation ne peut être disponible sur un marché (elle ne peut 
s’acheter). Les déterminants de cette dernière forme d’attractivité sont discutés dans la 
littérature récente
2. Au centre des explications, il y a évidemment la force du territoire en 
compétences (ou connaissances). L’attractivité ainsi définie de peut être que relative en ce 
que, implicitement, un territoire n’est pas attractif dans l’absolu, mais relativement aux autres 
territoires. 
La mesure de l’attractivité est difficile. On a recours, en général, à des indicateurs qui la 
mesure seulement ex-post. Par exemple l’attractivité technologique d’une région donnée peut 
être appréhendée par le pourcentage de dépenses en innovation réalisées en chaque région par 
des firmes provenant de l’extérieur de la région (Evangelista et alii, 2002). Un groupe 
d’indicateurs construit à partir des dépôts de brevets mesure la place d’une région dans la 
production de connaissance technologique par rapport aux autres régions ou au reste du pays. 
Cet indicateur peut être soit global (pour l’ensemble des champs de connaissances), soit 
particulier à un type de connaissances (un champ de connaissance technologique). Cela donne 
une indication de la “attractivité technologique” d’une région. Jolly (2004) a souligné 
l’existence de deux familles distinctes de critères d’évaluation technologique : le critère de “la 
compétitivité technologique” – que les firmes peuvent contrôler, et le critère de “l’attractivité 
technologique” – qui ne dépend pas des actions des firmes qui est au-delà de leur contrôle.  
L’attractivité technologique d’une région apparaît aujourd’hui comme un atout 
économique majeur, générateur d’effets positifs pour tout son territoire en termes d’emploi, 
de potentiel de formation et de renouvellement du tissu productif. C’est dans cette optique que 
les pouvoirs publics, français notamment, promeuvent désormais l’émergence de « pôles de 
compétitivité  ». Toutefois, attirer des acteurs et des investissements riches en potentiel 
technologique ne prend son sens qu’avec un horizon mondial. C’est dans le cadre d’une 
mondialisation des dynamiques de création technologique qu’il faut analyser les effets de 
l’attractivité technologique des régions. À ce titre, la capacité d’une région à attirer des 
activités technologiques de firmes étrangères est probablement un moyen puissant de 
renforcer son potentiel technologique et d’innovation, à condition que soit garanti une réelle 
intégration de ces activités aux activités locales. Dans cette perspective, les dynamiques des 
territoires et celles des firmes peuvent alors trouver des logiques convergentes dans le long 
terme. Toutefois il y a potentiellement d’autres effets plus négatifs. Par exemple, les firmes 
étrangères peuvent prélever des connaissances produites localement et développer des 
innovations ailleurs, valorisant le potentiel économique d’autres régions ou pays. 
La littérature économique a investigué l’étude des stratégies des firmes déployant leur 
Recherche et Développement (R&D) à l’étranger (voir parmi d’autres Cantwell 1989 et 
1994). De nombreux travaux en rendent compte empiriquement. De même, l’Économie 
                                                 
1 En particulier des “ travailleurs de la connaissance ” comme dans le cas du “ brain drain ”. 








































9régionale est riche en contributions sur la notion d’attractivité, et sur les dynamiques 
localisées de création technologique. Cependant, on observe peu de travaux empiriques 
permettant de mesurer et de suivre dans le temps l’attractivité technologique des régions. 
Notre recherche veut contribuer à enrichir les connaissances dans ce domaine en proposant 
une évaluation de l’attractivité technologique d’une région (la région Rhône-Alpes en 
l’occurrence) à l’aide d’indicateurs utilisant des données sur les brevets. Elle s’inscrit dans le 
cadre de l’insertion des régions dans une dynamique mondialisée de la création 
technologique. 
Le plan du papier est le suivant : nous résumons la problématique et la cadre d’analyse de 




1. Problématique et cadre d’analyse 
 
 
La question des fondements de l’attractivité technologique d’une région renvoie à la 
problématique de l’agglomération géographique des activités économiques et technologiques. 
En effet, une région attractive sur le plan technologique se caractérise par l’existence de pôles 
d’innovation où sont attirées des entreprises étrangères. Dès lors, il convient de revenir en 
premier lieu aux approches expliquant les raisons de l’existence de ces pôles et les choix qui 
conduisent les acteurs à s’y implanter. 
Le phénomène de concentration des activités économiques et sa persistance ont été très tôt 
observés par Marshall (1891) qui a recensé trois externalités fondamentales qui poussent les 
firmes à l’agglomération : 
  un marché avec des travailleurs habiles possédant des compétences industrielles
spécifiques ; 
 
  la possibilité de négociation directe avec les fournisseurs locaux ; 
  la transmission de nouvelles idées pour améliorer la productivité. 
 
Weber (1929) puis Lösch (1954) ont tous les deux considéré la proximité du marché 
(débouchés et approvisionnements) comme la clef de l’agglomération. Ce sont donc 
essentiellement des considérations marchandes qui fondent, pour eux, l’agglomération 
d’activités économiques. Kaldor (1970) enrichit l’approche de Weber et de Lösch et remarque 
que les avantages des économies d’échelle dynamiques proviennent du développement des 
connaissances et savoir-faire, et de la communication plus facile des idées et des expériences. 
Ces approches expliquent les choix de localisation des entreprises de tous types d’activités. 
Cependant, elles peuvent être adaptées pour les activités technologiques puisque les 
approches évolutionnistes récentes, de l’analyse des bénéfices de l’agglomération ont attiré 
l’attention sur les caractéristiques sociales et institutionnelles de systèmes localisés. Elles 
peuvent fournir une meilleure compréhension de la concentration géographique de l’activité 
innovatrice, et des modèles de spécialisation technologique. L’analyse de la “dimension 
nationale” d’un système innovateur s’est en effet inspirée du modèle d’innovation interactive 
proposé par Kline et Rosenberg (1986) qui met en évidence les relations avec diverses sources 
d’information, internes et externes à la firme, capables de fournir les connaissances 
nécessaires aux différents acteurs innovateurs. Or ces relations sont fortement influencées par 
la proximité spatiale qui favorise la polarisation, ainsi que par la durabilité des contacts. D’un 
côté, il y a, en général, les économies externes et les effets de spillovers qui vont attirer tous 








































9de spécialisations sectorielles qui varient selon les localisations. D’un autre côté, les 
économies locales sont favorisées dans les “clusters” de firmes avec des activités similaires. 
En bref, la dimension territoriale polarisée du processus d’innovation, au niveau national 
ou régional, peut être expliquée par : 
  les relations avec des sources d’information externes aux firmes, lesquelles sont 
fortement influencées par la proximité spatiale ; 
  l’utilisation de canaux informels pour la diffusion de la connaissance (connaissance 
tacite), laquelle se renforce également avec la proximité ; 
  le soutien de structures non concurrentielles à compétence locale (collectivités 
territoriales, organismes professionnels et techniques, soutiens financiers). 
 
Ce qui différencie donc les théories classiques de l’agglomération de l’analyse 
évolutionniste du phénomène, c’est que dans le premier cas les avantages tirés de 
l’agglomération sont atemporels, liés à la seule proximité géographique à un moment donné. 
Alors que dans le deuxième, les déterminants sociaux et institutionnels ne jouent leur rôle que 
dans le passage du temps et de l’expérience commune. L’entreprise qui s’implante ne 
bénéficie des avantages de l’agglomération qu’au terme d’un apprentissage des dynamiques 
collectives aux quelles elle doit participer (Gay et Picard, 2001). 
La récente notion de Système Régional d’Innovation (SRI) prend en compte ces 
spécificités (Dunning, 2000). Elle peut être définie comme un réseau localisé d’acteurs et 
d’institutions dans les secteurs public et privé, dont les activités et les interactions génèrent, 
attirent, modifient et diffusent les nouvelles technologies (Cantwell et Iammarino, 2003). 
Cette analyse suppose qu’on ne peut plus traiter le Système National d’Innovation comme une 
entité socio-économique homogène, compte tenu du fait que la concentration régionale des 
activités technologiques des entreprises multinationales augmente progressivement. Pourtant, 
même si l’approche évolutionniste apparaît comme une analyse plus réaliste par rapport à la 
réalité des faits de l’innovation, elle possède tout de même des limites en ce qui concerne la 
notion de SRI, puisqu’elle considère les dynamiques locales comme source de l’attractivité 
mais ne fait pas une analyse des acteurs attirés, ni de leurs stratégies. Or l’implantation dans 
une région d’une grande firme étrangère avec pour objectif d’y exercer des activités 
technologiques a un sens et des conséquences particulières pour son attractivité 
technologique. 
Nous devons maintenant nous demander pourquoi les firmes déploient leurs activités 
technologiques à l’étranger. Une première réponse peut en faire un pur et simple résultat 
accidentel de fusions et acquisitions. Quand deux firmes fusionnent il se peut qu’une filiale ou 
un laboratoire de recherche déjà implanté à l’étranger échoit à une firme alors même qu’elle 
n’a pas eu une stratégie technologique spécifique liée à cette implantation (Patel, 1995). 
Cependant Niosi (1999) envisage d’autres explications comme : 1) le besoin de fournir des 
supports technologiques pour la vente de produits sur le marché local ; 2) l’avantage obtenu 
en pénétrant des réseaux de recherche technologique pour contrôler et surveiller les 
développements technologiques étrangers  ; 3)  enfin le développement de technologies 
spécialisées quand le territoire d’accueil possède un savoir exclusif non transmissible. 
Les changements de stratégies des entreprises multinationales vers une coordination des 
opérations dispersées internationalement demandent une structure organisationnelle qui ne 
peut être développée exclusivement selon une coordination par les prix entre les unités 
séparées géographiquement. En effet, Dunning et Robson (1987) ont montré que les coûts de 
transaction peuvent diminuer avec une gouvernance intégrée des unités. Cependant, ce point 
de vue qui est basé seulement sur les bénéfices de l’efficience et la flexibilité à court terme, ne 
considère pas les effets d’accumulation de connaissances en liaison avec l’intégration des 








































9Wymbs (1999) estiment alors que le degré de multinationalisation des activités 
technologiques est associé à la manière dont les firmes augmentent leur avantage 
technologique mondial à partir de sources externes tout en maintenant une gouvernance 
intégrée des unités. Les réseaux des entreprises multinationales ont cependant une 
configuration plutôt complexe, précisément à cause de différents types de forces 
d’agglomération qui forment l’organisation spatiale. Par conséquent, le flux d’information 
provenant des sources externes change selon les différentes configurations. 
Le choix de localisation des activités technologiques de l’entreprise multinationale dépend 
certes du nombre de centres régionaux mais aussi de leur position relative dans la hiérarchie 
géographique, et aussi de l’étendue visée par la stratégie de diversification technologique 
développée par l’entreprise multinationale pour puiser des compétences spécifiques dans de 
différents centres régionaux d’excellence (Cantwell, 1994) de manière à “rapatrier” celles-ci 
dans leur pays d’origine. Cette hypothèse de transfert inverse de technologie s’appuie sur le 
fait que les connaissances circulent au sein de ces énormes réseaux d’innovation et de 
connaissances que sont les entreprises multinationales
3. Mais les firmes multinationales 
étrangères qui implantent ou contrôlent des activités à l’étranger peuvent également générer 
des externalités favorables aux autres firmes et acteurs de la région (Dunning, 1993). 
Dans cette optique, le changement dans la manière dont les firmes multinationales gèrent 
leurs activités étrangères peut être appréhendé par le paradigme éclectique OLI (Ownership-
Location-Internalization) de J.  Dunning (1991). Ce dernier analyse la multinationalisation 
comme la résultante de trois avantages : « O » désignent l’avantage concurrentiel spécifique à 
la firme, «  L  » l’avantage du lieu cible de la localisation, «  I  »  l’avantage tiré de 
l’internalisation de la filiale. Cette grille d’analyse est alors transposée au cas du déploiement 
international de la R&D des firmes. Chacun des trois avantages renvoie à un courant 
théorique spécifique, ce qui justifie l’appellation de paradigme éclectique (Jacquier-Roux, 
1994). Ainsi, l’avantage “O” se réfère à la fois aux théories de la concurrence imparfaite et à 
celle de l’accumulation de technologie. L’avantage “I” est essentiellement inspiré de la 
théorie de l’internalisation et des coûts de transaction appliquée à la question de la 
multinationalisation. Et l’avantage “L” est typiquement un avantage macro-économique décrit 
par les théoriciens du commerce international et des avantages comparatifs. Cantwell et 
Narula (2001) ont indiqué que la mondialisation a stimulé les dynamiques d’interaction entre 
les avantages “Ownership”, “Location” et “Internalization” en ce qui concerne les activités 
technologiques des firmes. D’un côté, un modèle plus complexe d’interdépendance a émergé 
entre O et L. Les avantages propres à l’entreprise multinationale et l’attractivité de la région 
hôte se renforcent mutuellement grâce aux effets de spillover de l’internationalisation. D’un 
autre côté, I a évolué vers une structure plus proche de l’alliance avec les acteurs étrangers 
locaux, en opposition avec le modèle classique d’organisation hiérarchique. Toutefois, cette 
approche peut encore s’enrichir si elle fait évoluer la conception qu’elle a de l’avantage L au-
delà des considérations de la théorie de la localisation pour intégrer aux stratégies des firmes 
les conditions et les atouts d’une véritable territorialisation (Jacquier-Roux, 1994), propre à 
alimenter la dynamique du SRI. C’est en ce sens que la dispersion internationale de la 
création de nouvelles technologies et le changement des stratégies d’innovation des 
entreprises multinationales reposent sur l’importance de la concentration géographique des 
activités technologiques à un niveau infra-national. 
 
                                                 








































92. Méthodologie et données 
 
 
2.1. Tour d’horizon des indicateurs d’attractivité  
 
 
La grande majorité des études sur l’attractivité se concentrent sur les données nationales et 
pour tous les types d’activités. Pour le niveau régional, que ce soit pour tous les types 
d’activités ou seulement pour les activités technologiques, nous constatons qu’existent 
beaucoup moins d’indicateurs
4. Le tableau 1 permet de classifier les types d’indicateurs selon 
les critères de l’horizon géographique et du type d’activité. 
 

















































Les études empiriques nous montrent que la majorité des indicateurs de mesure 
d’attractivité existant concernent les cadres c et e, les études se concentrent alors sur les 
données nationales. Pour le niveau régional, tant pour tout type d’activité que pour les 
activités technologiques (cadres d et f), nous constatons un nombre moindre d’études 
réalisées. Toutefois, les Chambres Régionales de Commerce et Industrie disposent de 
quelques études
5 portant sur l’attractivité. Ces études traitent particulièrement de la présence 
des entreprises à capitaux étrangers et des investissements étrangers qui y ont été effectués.  
La piste la plus prometteuse pour améliorer l’analyse de la mesure de l’attractivité est la 
construction d’indices synthétiques fondée sur les travaux économiques récents sur le rôle des 
institutions dans la croissance à long terme croisés avec des données quantitatives. Parmi ces 
dernières figurent couramment les investissements directs étrangers enregistrés dans les 
balances de paiements, ou des indicateurs d’activité, comme par exemple le chiffre d’affaires 
et l’emploi contrôlés par des firmes étrangères (ces données n’appréhendent pas seulement la 
dimension financière des décisions de localisation). À cette fin, plusieurs organismes publient 
des indices synthétiques conduisant à un classement des différents pays du monde. Ainsi, le 
“Competitiveness and Growth Index” du Forum de Davos et de l’Université d’Harvard, le 
“World Competitiveness Overall Scoreboard” de l’institut International de Management de 
Lausanne. Cependant, tous mettent un accent plus fort sur la compétitivité que sur 
l’attractivité. Ces indicateurs hétérogènes et les classements auxquels ils conduisent font 
                                                 
4 Comme exemple d’un indicateur d’attractivité régionale voir Mucchielli et Puech (2003). 
5 Coeuré B. et Rabaud I. (2003), Dassault O., Brunel C., Forissier N, Fourgous J.-M. et Novelli H. (2003), 









































9l’objet de critiques méthodologiques récurrentes, notamment sur la pondération des différents 
critères. La confusion la plus cruciale revient à considérer les indicateurs de compétitivité 
directement comme des indicateurs d’attractivité et ainsi à mélanger les indicateurs de mesure 
de l’attractivité avec les indicateurs de mesure de l’un des déterminants de l’attractivité, 
qu’est la seule compétitivité. Le manque d’outils théoriques adéquats et cette confusion ont 
fait que les économistes négligent souvent de mesurer réellement l’attractivité d’un territoire. 
La compétitivité se situe en amont de l’attractivité et constitue ainsi une condition nécessaire 
à l’attractivité. 
Nous allons, malgré ces difficultés méthodologiques et cette faible qualité des indicateurs, 
classer les indicateurs existants selon les quatre types retenus ci-dessus afin de distinguer ceux 
qui concernent l’attractivité d’une région pour les activités technologiques. Le Tableau de 
Bord 2003 de l’attractivité Française du Ministère de l’Économie, des Finances et de 
l’Industrie a été mis en place dès 1999. Il fournit une information large sur les indicateurs de 
résultats qui mesurent les points forts et les points faibles d’un pays, permettant d’éviter les 
pièges des indicateurs composites.  
On y retrouve notamment les indicateurs suivants : 
  le flux d’investissement directs étrangers en valeur (cadres 1 et 2) 
  les flux d’investissements directs étrangers en % du PIB (cadre 1) 
  le nombre d’emplois crée par les investisseurs étrangers dans des créations et extensions 
de sites (cadres 1 et 2) 
  la contribution des implantations étrangères à la valeur ajoutée (cadres 1 et 2) 
  Maison-Mères et centres de R&D  : le nombre d’emplois crée par les investisseurs 
étrangers dans des créations et extension de sites (cadres 3 et 4) 
  le nombre de cadres étrangers (cadre 1) 
  le nombre de chercheurs accueillis pour des séjours de plus de trois mois (cadres 3 et 4) 
  les étudiants étrangers inscrits dans l’enseignement supérieur (cadres 1 et 2) 
 
Nous souhaitons donc apporter une contribution à la mesure de l’attractivité technologique 




2.2. L’utilisation de données de brevets pour mesurer l’attractivité extérieure de la 
Région Rhône-Alpes  
 
 
L’internationalisation de la technologie signifie que les inventions, les agents économiques 
les ayant réalisés et les propriétaires (déposants) de ces inventions ont une tendance fréquente 
à passer les frontières (Guellec et van Pottelsberghe, 2001). La technologie inventée dans un 
pays peut être utilisée dans un autre. Les firmes localisées dans différents pays font des 
alliances pour la recherche et le développement. Parmi toutes ces dimensions de 
l’internationalisation des activités technologiques, le présent travail est centré sur la 
production de connaissances sous contrôle étranger. Un moyen de mettre en évidence ces 
situations de création de technologie hors du pays d’origine des firmes consiste à examiner les 
brevets attribués. On peut considérer les attributions de brevets comme un proxy de l’output 








































9brevet révèle l’existence de capacités innovatrices (Cantwell et Iammarino, 2003)
6. Les 
brevets sont par ailleurs reconnus aujourd’hui par la communauté des économistes de 
l’innovation comme une approximation satisfaisante des efforts d’innovation effectués par les 
acteurs qui les obtiennent (Le Bas 2001). Cet indicateur nous donne une mesure fiable, bien 
qu’imparfaite, des activités innovantes permettant de comprendre l’état, les changements, les 
tendances ou les directions de l’effort technologique des firmes, des secteurs et des nations. 
Ses limites sont bien connues. Premièrement, tout brevet ne donne pas lieu à une innovation, 
toute innovation n’est pas brevetée. Deuxièmement, le brevet ne peut être considéré comme 
un output intermédiaire de la R&D (Griliches, 1984). Finalement, on peut facilement cerner 
les biais introduits par l’usage des donnés de brevets. Intervenant dans toutes les phases du 
processus d’innovation (Basberg, 1982), nous considérons qu’il est aussi un indicateur de 
connaissances technologiques. En tant que résultat codifié et diffusé d’un processus largement 
cognitif et tacite de résolution de problèmes, le brevet est en effet le produit d’un processus 
d’accumulation et de production de connaissance technologique.  
L’intérêt de manipuler des indicateurs fondés sur les brevets réside donc dans leur fiabilité 
(données publiées officiellement) et la possibilité de continuité sur plusieurs années. 
L’approche au niveau régional proposée dans ce travail vient en complément des 
approches au niveau national et au niveau des entreprises qui sont les plus répandues dans les 
études à partir des données sur brevets. En mesurant la part des brevets inventés dans la 
Région Rhône-Alpes par des acteurs sous contrôle de firmes étrangères, nous fournissons un 




2.3. Les données et la méthode 
 
 
L’analyse empirique consiste à évaluer l’ampleur de l’activité technologique contrôlée par 
des firmes étrangères et de la caractériser, selon le département d’implantation et selon 
l’origine géographique des firmes. Les brevets nous donnent une information très importante 
en plus du déposant (très souvent une entreprise) le nom et l’adresse de l’inventeur (très 
souvent un chercheur). Par là nous avons une connaissance précise de la localisation du 
processus d’invention. 
Cette étape empirique repose sur le traitement d’une base de données contenant les brevets 
de l’Office Européen de Brevets (OEB) inventés en Rhône-Alpes et obtenus entre le 01 
janvier 1993 et le 31 décembre 1998. Un premier tri a permis d’en retirer les inventeurs 
individuels ainsi que les organismes publics de recherche et les Universités. Restant alors 
2040 brevets. Ces 2040 brevets ont été concédés à des entreprises, privées ou publiques. Il 
s’agit donc d’identifier chaque entreprise bénéficiaire, et de savoir si elle est contrôlée par une 
firme étrangère. Diverses outils et sources documentaires ont été mobilisés pour cette 
investigation ; les bases Kompass (données 2003), Diane (données 1993-1998) et Dun & 
Bradstreet. Pour le repérage géographique des entreprises, nous avons également utilisé le site 
Internet Bottin. Des informations complémentaires ont par ailleurs été fournies par le Service 
des Études et de l’Information Économique de la Chambre Régionale de Commerce et 
Industrie de Rhône-Alpes. 
                                                 
6 Nous en trouvons aussi confirmation avec Freeman (1994) – qui a défini les statistiques de brevets comme une 
mine d’or pour la recherche empirique – « la partie enregistrée de l’augmentation de l’innovation peut être 
retrouvée dans les journaux techniques, dans les historiques d’affaires et surtout à travers les statistiques de 









































9Les conventions suivantes ont été retenues : 
  le périmètre des entreprises est considéré, par simplification, comme constant sur la 
période et correspond à celui du 31 décembre 1998. En effet, les informations dont nous 
disposons ne permettent pas de distinguer clairement les changements de périmètre 
éventuels de chaque déposant ; 
  le déposant est considéré comme contrôlé par des capitaux étrangers dès lors qu’un 
actionnaire étranger détient une minorité de blocage
7, c’est-à-dire 25 % + 1 voix dans 
une SARL, et 33 % + 1 voix dans une SA ; 
  le déposant est considéré comme contrôlé par des capitaux étrangers de manière 
indirecte si son actionnaire détenant au moins une minorité de blocage est français mais 
lui-même contrôlé, directement ou non, par un actionnaire étranger dans les conditions 
définies ci-dessus. 
Nous pouvons ainsi aboutir à une évaluation du poids des brevets inventés en Rhône-Alpes 
par des inventeurs travaillant pour des entreprises étrangères. Les investigations ont alors 
porté sur l’identité et la localisation géographique des déposants ayant obtenu les brevets. 
Pour chaque déposant, il s’agit de savoir : 
  si sa localisation géographique est en Rhône-Alpes (et si elle correspond à l’adresse de 
l’inventeur) ; 
  si oui, quelle est la nationalité de ses actionnaires et quelle portion du capital ils 
détiennent. 
1900 brevets ont ainsi pu être traités, ce qui correspond à 93 % des données à traiter à 
l’issu du premier tri. Le reste concerne des déposants pour lesquels l’une ou les deux 
informations recherchées n’ont pas pu être obtenues. 
 
 
3. Les résultats  
 
 
L’invention de brevets en Rhône-Alpes sous contrôle étranger  
 
Sur les 1900 brevets inventés par des individus (souvent des chercheurs) résidant en 
Rhône-Alpes entre 1993 et 1998, 315 l’ont été dans une entreprise localisée dans la région et 
sous contrôle étranger, ce qui équivaut à 16,6 % du total (graphique 1). Le reste se compose 
de brevets inventés par des chercheurs résidant en Rhône-Alpes, mais travaillant soit dans une 
entreprise implantée en Rhône-Alpes mais sous contrôle français, soit dans une entreprise non 
implantée en Rhône-Alpes. 
 
                                                 
7 La détention d'une minorité de blocage (un tiers des voix plus une en France dans les sociétés anonymes) donne 
à l'actionnaire minoritaire la possibilité de bloquer toute décision prise en assemblée générale extraordinaire, 
portant sur la modification des statuts et de l'objet social, sur les variations du capital social, etc. La minorité de 
blocage ne permet pas d'influer sur les décisions d'une assemblée générale ordinaire (distribution de dividendes, 








































9Graphique 1 : Pourcentage de brevets inventés en Rhône-Alpes contrôlés par des firmes 
étrangères 
Pourcentage de brevets inventés en Rhône-Alpes 











Ce résultat montre que la R&D effectuée en Rhône-Alpes sous le contrôle de firmes 
multinationales étrangères est d’un volume significatif. La comparaison avec d’autres 
indicateurs du degré de contrôle étranger de la R&D dans les régions est nécessaire. Selon le 
Ministère de la Recherche, en 1999, 28 % des chercheurs des entreprises de la région Rhône-
Alpes travaillaient dans des filiales de firmes multinationales étrangères. On constate donc 
une différence entre le chiffre de 16,6 % que nous trouvons pour les inventions sous contrôle 
étranger. La prise en compte de différences méthodologiques permet sans doute d’expliquer 
l’essentiel de cette différence, dans la mesure où l’enquête effectuée auprès des entreprises 
conduit à considérer comme contrôlée par un groupe étranger toute entreprise qui déclare une 
filiation avec un groupe étranger, quel que soit le niveau de la participation. Par ailleurs, le 
rapprochement avec le résultat concernant le pourcentage d’entreprises déposantes de brevets 
inventés en Rhône-Alpes, implantées en Rhône-Alpes et contrôlées par des firmes étrangères 
montre une cohérence  : 17,7  % des entreprises déposantes de brevets inventés en Rhône-
Alpes et implantées elles-mêmes en Rhône-Alpes sont sous contrôle étranger, soit 81 sur 457 
(graphique 2). 
 
Graphique 2 : Pourcentage d’entreprises déposantes de brevets inventés en Rhône-Alpes 
contrôlées par des firmes étrangères et implantées en Rhône-Alpes 
 
Pourcentage des entreprises déposantes de brevets 
inventés en Rhône-Alpes contrôlées par des firmes 












L’Isère est le département de loin le plus important dans la production de brevets sous 
contrôle étranger, avec 53  % du total (tableau 2). Cela s’explique principalement par la 
contribution massive de l’entreprise ST Microelectronics implantée à Crolles près de 








































9deuxième département contribuant significativement à l’invention de brevets dans des 
entreprises sous contrôle étranger.  
 












Ventilation des brevets par département d'implantation des filiales
Brevets 23 10 2 167 24 58 14 17
Pourcentages 7,30% 3,17% 0,63% 53,02% 7,62% 18,41% 4,44% 5,40%





Nous pouvons remarquer le poids considérable des Pays-Bas à cet égard, qui s’explique 
encore une fois par le rôle joué par ST Microelectronics dans le total des brevets sous contrôle 
étranger. Nous en déduisons qu’en dehors de cette entreprise, la participation des Pays-Bas est 
faible et peu diversifiée. Ce n’est pas le cas des participations des États-Unis (presque 21 % 
du total) et de l’Allemagne (presque 12 % du total), qui constituent les deux autres pays dont 
les firmes contrôlent une part importante des brevets inventés en Rhône-Alpes sous contrôle 
étranger. 
 
Tableau 3 : Distribution par pays d’origine des firmes étrangères contrôlant les 

































































Brevets nb de brevets  % du total % du total firmes étrangères Pays
Brevets
Pays











































































L’analyse peut aussi porter sur les pays contrôlant les firmes étrangères qui font de la R&D 
en Rhône-Alpes et y produisent des inventions (tableau 3). Sur les 73 firmes multinationales 
étrangères concernées, 30 % proviennent des États-Unis, 25 % d’Allemagne, ce qui confirme 
l’importance de ces deux pays comme source d’activités innovatrices faites en Rhône-Alpes. 
Nous notons que les firmes hollandaises ne représentent que 5 % du total, ce qui témoigne de 








































9firmes européennes constituent 67 % du total des firmes étrangères contrôlant des brevets 
inventés en Rhône-Alpes, ce qui montre le poids de la polarisation continentale observé par 
ailleurs en matière d’échanges commerciaux ou d’Investissements Directs à l’Étranger. Plus 
du tiers des firmes étrangères sont implantées dans le Rhône alors qu’elles ne contrôlent que 
18 % des brevets concernés. Cela montre une diversité des implantations dans ce département, 
et probablement une plus petite taille des filiales, en comparaison du département de l’Isère 
qui produit 54  % du total des brevets concernés, mais essentiellement dans une grande 
entreprise, et par conséquent n’accueille que 22 % des filiales étrangères. 
Les firmes multinationales étrangères possèdent en moyenne 70,1  % du capital des 
entreprises qu’elles contrôlent en Rhône-Alpes et ayant produit des brevets (graphiques 3 et 



















































Il y a des grandes différences dans les modalités de contrôle. Si les firmes japonaises 
pratiquent le contrôle à 100  %, les firmes étrangères de 6 pays (Taiwan, Suisse, Italie, 
Finlande, États-Unis et Allemagne) se contentent d’un contrôle en moyenne inférieur à 75 % 
du capital des entreprises cibles. Ces chiffres moyens masquent des situations très 
contrastées : de nombreuses entreprises sont contrôlées en totalité, mais un nombre également 
non négligeable d’entreprises cibles sont en réalité contrôlées grâce à une minorité de 
blocage, de manière parfois conjointe avec d’autres actionnaires étrangers. Ces derniers cas 
témoignent de stratégies d’approche d’entreprises cibles dont les savoirs sont ainsi surveillés.  
                                                 
8 Les participations ont été considérées sans pondération par le montant du capital cible, d’une part parce que 
cette dernière information n’est pas toujours connue, d’autre part, parce qu’il s’agit avant tout de comparer des 













































































4. Conclusions  
 
 
Dans ce papier nous avons proposé une méthode empirique permettant de construire un 
indicateur d’attractivité technologique pour une région. Nous mesurons l’attractivité par le 
nombre de brevets inventés dans la région mais contrôlés par des firmes étrangères. 
Ces résultats mettent en évidence la capacité significative de la Région Rhône-Alpes à 
attirer des firmes étrangères pour y exercer des activités technologiques. Quel sens donner à 
cette constatation  ? La poursuite de l’analyse en termes d’interprétation repose sur trois 
questions auxquelles de nouveaux travaux empiriques sur les données de brevets permettront 
de répondre. 
Quelle est la valeur relative de la recherche effectuée sous contrôle étranger en Rhône-
Alpes ? S’agit-il de recherche à la pointe des connaissances, ou plutôt de développement ? Le 
traitement des données sur les brevets, en utilisant une méthodologie éprouvée (Criscuolo, 
2002) à partir des citations et oppositions réalisées, permettra d’évaluer la portée stratégique 
de cette recherche. 
Cette recherche sous contrôle étranger provoque-t-elle des retombées (spillovers) 
favorables aux dynamiques technologiques internes à la Région Rhône-Alpes ? On s’interroge 
là sur la réalité de la territorialisation des laboratoires sous contrôle étranger. Ici encore, les 
données sur les brevets, concernant les citations, permettent de construire une évaluation et 
une cartographie des spillovers (Criscuolo, Narula et Verspagen, 2005). 
Enfin, comment caractériser les stratégies des firmes multinationales qui contrôlent des 
activités technologiques en Région Rhône-Alpes ? La grille d’analyse proposée par P. Patel et 
M. Vega (1999), distinguant les stratégies «  home-base exploiting  », «  home-base 
augmenting » et « home-base creating », servira de trame à l’investigation. Les données sur 
les brevets permettront de mesurer les « avantages technologiques révélés » (ATR), base du 
traitement empirique de cette analyse. 
Ces trois axes d’approfondissement doivent aider à savoir si l’hypothèse de transfert 
inverse de technologie, au sein des réseaux globaux internes des firmes multinationales, est 








































9de la présence dans une région d’importance technologique moyenne comme la Région 
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